
CHAPITRE 172

Loi concernant La Commission des écoles
catholiques de Montréal

[Sanctionnée le 4 février 1960]

ATTENDU que La Commission des
écoles catholiques de Montréal a,

par sa pétition, représenté:
Qu'il est dans l'intérêt de ladite Com-

mission de modifier certaines dispositions
de sa charte;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Pour dissiper tout doute à ce sujet,
il est par les présentes décrété que la
corporation constituée par l'article 1 du
chapitre 28 de la loi 7 George V porte le
nom de "La Commission des écoles ca-
tholiques de Montréal".

Les droits, titres, intérêts, réclamations,
obligations et recours que ladite corpora-
tion pourrait avoir ne sont pas nuls du
seul fait qu'elle a été désignée sous le nom
de "Commission des écoles catholiques
de Montréal".

2 . Par dérogation à l'article 315 de la
Loi de l'instruction publique, La Com-
mission des écoles catholiques de Mont-
réal nomme un secrétaire et un trésorier.

Par voie de règlement, elle détermine
si les devoirs et attributions, conférés au
secrétaire-trésorier par les lois qui la
régissent, ressortissent au secrétaire ou
au trésorier ou au deux à la fois.
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La Commission des écoles catholi-
ques de Montréal peut nommer un ou
plusieurs adjoints au secrétaire et un ou
plusieurs adjoints au trésorier.

Tout secrétaire adjoint possède les
mêmes droits et pouvoirs et est assu-
jetti aux mêmes obligations que le se-
crétaire, mais il accomplit les devoirs
de sa charge sous la direction de ce
dernier. Au cas d'absence ou d'inca-
pacité d'agir du secrétaire, le premier
secrétaire adjoint le remplace d'office.
Au cas d'absence ou d'incapacité d'a-
gir du secrétaire et du premier secré-
taire adjoint, le deuxième secrétaire
adjoint remplace le secrétaire ex officio.

Dans le cas où la commission a nommé
un ou plusieurs adjoints au trésorier,
l'alinéa qui précède s'applique, mutatis
mutandis.

Le quatrième alinéa de l'article 4 de la
loi 1 George VI, chapitre 65, tel que
remplacé par l'article 2 de la loi 13 George
VI, chapitre 75, est abrogé.

3 . Subordonnément à l'autorisation du
surintendant de l'instruction publique,
La Commission des écoles catholiques de
Montréal peut adopter, de temps à autre,
un ou plusieurs règlements aux termes
desquels elle pourra, aux conditions, de la
manière et selon la procédure y détermi-
nées, payer une somme d'argent à même
ses revenus de l'année courante aux insti-
tuteurs ayant démissionné avant la limite
d'âge pour raison de santé uniquement et
ayant été pendant au moins dix ans, à
titre régulier, à l'emploi de la Commission.

La somme d'argent prévue à l'alinéa
précédent ne doit en aucun cas excéder le
traitement annuel de l'instituteur con-
cerné au moment de sa démission, ni le
traitement annuel maximum d'un prin-
cipal d'école.

4 . Subordonnément à l'autorisation du
surintendant de l'instruction publique,
La Commission des écoles catholiques de
Montréal peut adopter, de temps à autre,
un ou plusieurs règlements aux termes
desquels elle pourra, aux conditions, de la
manière et selon la procédure y détermi-
nées, payer des annuités à même ses
revenus annuels aux instituteurs ayant
démissionné avant la limite d'âge pour
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raisons de santé uniquement et ayant été
pendant au moins vingt ans, à titre ré-
gulier, à l'emploi de la Commission.

Les annuités prévues à l'alinéa précé-
dent ne devront en aucun cas être versées
pour plus de dix années. Elles ne de-
vront en aucun cas excéder la moitié du
traitement annuel de l'instituteur con-
cerné au moment de sa démission, ni la
moitié du traitement annuel maximum
d'un principal d'école.

5 . Pour les fins des articles 3 et 4
de la présente loi, le mot "instituteur"
désigne toute personne laïque à l'emploi
de La Commission des écoles catholiques
de Montréal, munie d'un brevet de capa-
cité au sens de la Loi de l'instruction pu-
blique, contribuant au fonds de pension
des fonctionnaires de l'enseignement pri-
maire et ayant enseigné dans une ou
plusieurs écoles de ladite Commission.

6 . Tout avis spécial que La Commis-
sion des écoles catholiques de Montréal
peut être tenue de donner en vertu de
l'une quelconque des lois qui la régissent
est valablement donné par la mise à la
poste de cet avis sous pli recommandé à
l'adresse du destinataire.

7. L'article 2 du chapitre 38 de la loi
5 George V, tel que modifié par l'article 2
du chapitre 63 de la loi 6 George V, est
abrogé et remplacé par le suivant:

" 2 . Avec la seule autorisation de la
Commission municipale de Québec et
sans autre formalité, La Commission des
écoles catholiques de Montréal peut con-
tracter de temps à autre des emprunts
temporaires, pour une période maximum
d'une année, aux conditions et de la
manière qu'elle détermine. Le rembour-
sement de tels emprunts temporaires peut
être effectué au moyen d'emprunts con-
tractés en vertu de l'article 242 de la Loi
de l'instruction publique."

8 . Nonobstant toute disposition légis-
lative incompatible, les obligations com-
me les droits de toute corporation munici-
pale dont le territoire, en totalité ou en
partie, relève de l'autorité de ladite Com-
mission pour fins scolaires catholiques
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sont et ont toujours été, quant à tel terri-
toire, les mêmes, mutatis mutandis, à
l'égard du soutien des écoles, que ceux
de la cité de Montréal mais seulement
en ce qui concerne la liste catholique.
Cette disposition s'applique également
à toute corporation municipale dont le
territoire pourra, pour fins scolaires catho-
liques, faire partie à l'avenir du territoire
de ladite Commission.

9 . Dans toutes les parties du terri-
toire de La Commission des écoles ca-
tholiques de Montréal qui, pour fins mu-
nicipales, relèvent d'une corporation mu-
nicipale autre que la cité de Montréal, le
montant dû par telle corporation munici-
pale à La Commission des écoles catholi-
ques de Montréal pour le soutien des
écoles est, nonobstant toute disposition
législative incompatible, remis, sans égard
à la perception de la taxe immobilière
pour fins scolaires, en deux versements
dont le premier de soixante pourcent est
payable un mois après la date à laquelle
devient due la taxe immobilière pour fins
scolaires et le second, représentant le
solde du montant, quatre mois après la
même date. Toutefois dans tous les cas,
le montant doit être versé en totalité au
plus tard le trente juin de chaque année.

La Commission des écoles catholiques
de Montréal a le droit d'exiger un intérêt
au taux de six pourcent par année sur le
montant des arrérages pouvant être dus
sur l'un quelconque des versements pré-
vus à l'alinéa précédent. Le conseil de la
corporation municipale intéressée est au-
torisé, par résolution approuvée par la
Commission municipale de Québec, à em-
prunter un montant suffisant pour payer
en une seule fois tous les versements ci-
dessus mentionnés ou chacun d'eux à leur
échéance. Ces emprunts n'affectent d'au-
cune façon le pouvoir d'emprunt de la
corporation et doivent être remboursés à
même la perception de la taxe immobilière
pour fins scolaires.

1 0 . Le lot numéro cent-trois de la
subdivision du lot originaire numéro
soixante-dix (70-103) du cadastre officiel
de la paroisse du Sault-au-Récollet, le lot
numéro un de la resubdivision officielle
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du lot numéro cent cinquante-trois de la
subdivision officielle du lot originaire nu-
méro soixante-six (66-153-1) du même
cadastre, ainsi qu'une partie non subdivi-
sée du lot numéro cent cinquante-trois
de la subdivision dudit lot originaire
soixante-six (66-153), mesurant quarante-
deux (42) pieds de largeur et environ
quatre-vingt-dix-sept (97) pieds de pro-
fondeur, ayant une superficie de quatre
mille trente-deux (4,032) pieds carrés,
mesure anglaise, et bornée au nord-est par
le boulevard Pie IX, au sud-est par le lot
numéro cent cinquante-sept de la subdi-
vision dudit lot originaire numéro soixan-
te-six (66-157), au sud-ouest par ledit lot
numéro un de la resubdivision du lot
numéro cent cinquante-trois dudit lot
originaire numéro soixante-six (66-153-1)
et au nord-ouest par le lot numéro cent-
quarante-neuf dudit lot originaire numéro
soixante-six (66-149) sont déclarés libres
de toute servitude sous réserve, s'il en
existe, de l'exercice dans les cinq ans de
la sanction de la présente loi de tout
recours en indemnité contre La Commis-
sion des écoles catholiques de Montréal.

1 1 . La Commission des écoles ca-
tholiques de Montréal est autorisée à
accorder, par résolution, à M. J.-O.
Linteau, à compter de sa retraite, une
pension de quatre cents dollars par
mois qu'elle lui paiera à même ses revenus
ordinaires.

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction sauf l'article 10 qui
entrera en vigueur le premier juillet 1960.
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